
CHAMBRE DES COMMUNES

des détenteurs de certificats inscrits achetés
de cette façon. Peu après le 15 avril, on s'ef-
forcera de trouver une méthode permettant
d'aviser les détenteurs de l'échéance de tous
les certificats et de la nécessité de les pré-
senter pour remboursement.

PRIX DU BLÉ N° 1 DU NORD

M. Thatcher:

1. D'après les renseignements que possède le
Gouvernement, à quel prix se vendait le blé n° 1
du Nord à la Bourse des céréales de Liverpool, le
1er février dernier?

2. A la même date, combien la Commission cana-
dienne du blé demandait-elle pour le blé n° 1 du
Nord, f. à b., à Fort-William?

3. Combien en coûte-t-il, le boisseau, pour expé-
dier du blé de Fort-William à Liverpool?

M. Dickey:
1. D'après les renseignements les plus sûrs

que possède la Commission canadienne du
blé, il ne s'est pas vendu de blé du Nord n° 1

du Manitoba sur le marché à terme de Liver-
pool, le 1er février 1954.

2. Le 1er février 1954, la Commission ca-
nadienne du blé offrait le blé du Nord n° 1
du Manitoba à $1.88 le boisseau entreposé à
Fort-William ou Port-Arthur.

3. Le coût d'expédition du blé à Liverpool,
en provenance des entrepôts de Fort-William
ou Port-Arthur, par les Grands lacs et par
chemin de fer et par les ports canadiens de
l'Atlantique (d'après le tarif-marchandises
océanique courant, à l'exclusion des bénéfices
de l'exportateur et des frais d'assurance et de
financement, s'établit à 41 -547c. le boisseau.

SUBVENTIONS FÉDÉRALES À L'ALBERTA

M. Hanna:
Au cours des cinq dernières années, quelle somme

la province de l'Alberta a-t-elle reçue en subven-
tions fédérales à l'égard: a) de la construction
d'hôpitaux, b) de la lutte antituberculeuse, c) de la
lutte anticancéreuse, d) de l'hygiène mentale, e) des
enfants infirmes, f) des autres services d'hygiène?

M. Robertson:
1948-1949 1949-1950

a) Construction d'hôpitaux ........... 14,822
b) Lutte contre la tuberculose........ 24,648
c) Lutte contre le cancer ............ 154,979
d) Hygiène mentale ................. 23,728
e) Enfants infirmes......... ........ -
f) Autres subventions d'hygiène pub-

lique-
Formation professionelle........ 15,616
Lutte contre les maladies véné-

riennes...................... 28,673
Recherches d'hygiène publique.. -
Enquête de santé publique ..... . 9,495
Hygiène publique en général .... 35,745

Total des subventions................ 307,706
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IMPRESSIONS DU GOUVERNEMENT-ÉTIQUETTE
SYNDICALE

M. Knowles:
1. Depuis le 18 juin 1952, a-t-on étudié la question

de confier tous les travaux d'impression du gouver-
nement à des ateliers ayant le droit d'utiliser
l'étiquette syndicale?

2. Dans le cas de l'affirmative, quel est le ré-
sultat de cette étude?

3. Depuis le 18 juin 1952, a-t-on étudié la question
d'utiliser l'étiquette syndicale à l'égard des travaux
d'impression du gouvernement, lorsque ces travaux
sont exécutés dans des ateliers syndicaux?

4. Dans le cas de l'affirmative, quel est le résultat
de cette étude?

L'hon. M. Pickersgill:

1. Oui.
2. On est d'avis de n'empêcher de présenter

des soumissions à l'égard des travaux du
gouvernement aucun atelier d'imprimerie
convenablement outillé qui possède la compé-

[M. Benidickson.]

tence voulue pour l'exécution des travaux
en question.

3. et 4. Oui. Il a été indiqué dans la
réponse donnée à la Chambre des communes
le 18 juin 1952.

VACANCE À LA COMMISSION CANADIENNE DU BLÉ

M. Argue:
1. A-t-on demandé à des organismes ou à des

dirigeants agricoles de proposer le nom d'une ou de
plusieurs personnes en vue de remplir la vacance
actuelle à la Commission canadienne du blé?

2. Si tel est le cas, quelle était la nature de ces
propositions?

3. Quand pourvoiera-t-on à cette vacance?

M. Dickey:

1. Non.
2. Voir réponse au n° 1.
3. On fera part en temps opportun de la

décision du Gouvernement.


